
Association Confluence Loire et Sèvre 
44400 REZE 

Madame Catherine ETIEN 
Commissaire enquêtrice 
Place Jean Baptiste Daviais 
44400 REZE 

Objet : Enquête publique, société SGT – 3 rue de l’île Macé à Rezé 

Madame la Commissaire Enquêtrice, 

L’association Confluence Loire et Sèvre est une association enregistrée au Répertoire National des 
Associations (RNA) qui rassemble de nombreux habitants du quartier de la Haute-Ile à Rezé, dont les 
premières habitations sont situées à environ 135 mètres de l’usine SGT, objet de la présente enquête 
publique, comme le souligne le Dossier de demande d’autorisation.  

Depuis de nombreuses années déjà, de nombreux habitants ont exprimé des plaintes répétées quant 
aux nuisances sonores subies en permanence (7/7j, 24/24h) de l’usine SGT. Récemment, 2 habitants 
membres de notre association ont pris contact avec SGT et, s’ils ont bien été reçus, ils en sont revenus 
avec l’impression de ne pas avoir été entendus ni compris. De fait, ils ont entrepris la démarche visant 
à collecter des plaintes écrites et circonstanciées auprès des habitants concernés, à présent 
au nombre de 44 et que vous trouvez ci-jointes au présent courrier. 

Si nous ne pouvons que nous féliciter de l’investissement conséquent envisagé par la société SGT, qui 
plus est dans un souci environnemental d’intégration de résidus du recyclage dans leur process, et la 
création d’emplois qui l’accompagnerait, il nous semble important que les désagréments actuels de 
l’usine soient mieux pris en compte, a fortiori puisque l’aménagement envisagé se situe à proximité 
directe de notre quartier. 

De plus, sur le Dossier de demande d’autorisation et l’étude d’impact sonore, nous avons diverses 
remarques à faire les regardants : 

o Il est indiqué dans l’étude d’impact sonore que le site est bordé au nord « par des 
sociétés », quand bien même l’étude d’impact relève des habitations à 135 mètres au 
nord (en l’occurrence du quartier de la Haute-Ile) ;

o Il est précisé que « Les niveaux de bruit résiduel n'ont pu être mesurés société à l’arrêt. 
Ils ont donc été estimés en des points plus éloignés et situés à l’abri des bruits de 
l’entreprise, représentatifs du champ sonore environnant ».

o Or, il est ailleurs précisé que l’usine ferme 2 semaines par an. Il nous semblerait 
opportun qu’une mesure du bruit résiduel puisse être faite à ce moment-là afin 
d’établir un niveau de bruit résiduel objectif, réellement représentatif et non sujet 
à quelconque caution ;

o Surtout que le site 1(R) choisi pour établir le niveau de bruit résiduel, s’il est peut-être 
effectivement « abrité des sources de bruit pouvant provenir de la société SGT par un 
bâtiment d’une société voisine » (cela reste néanmoins à confirmer par la mesure en 
période de non fonctionnement de l’usine proposée supra), le point de référence 
ainsi choisi se trouve orienté vers et à proximité de la route de Pornic, quand bien
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même celle-ci n’est nullement représentative des mouvements routiers constatés au 
niveau de la route du Seil qui sépare l’usine SGT de notre quartier. En effet, le Dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter estime en page 53 un trafic routier moyen 
journalier de 37 915 véhicules/jours1 sur la route de Pornic contre une estimation d’un 
cinquième de celui-ci soit 7 583 véhicules/jour s’agissant de rue du Seil. 

o Cette dernière estimation n’est d’ailleurs aucunement justifiée or la route du Seil ne 
dessert que les quelques entreprises présentes et une partie des habitations de notre 
quartier, soit un trafic quasi exclusivement limité à la journée et sans commune 
mesure avec la fréquentation de la route de Pornic qui s’avère un axe majeur d’accès 
à la ville de Nantes, aux agglomérations du sud nantais et la zone commerciale « Atout 
Sud ». Cette estimation nous semble donc devoir être mieux justifiée et revue le cas 
échéant. 

o Enfin, au même titre que le point de mesure 1(A) relatif à la « Residence du Clos de 
l’Ile Macé », il nous semble essentiel qu’un point de mesure soit réalisé dans notre 
quartier, dans une habitation directement orientée vers l’usine SGT, tant de jour 
que de nuit. Notre association se tient à disposition de SGT et de son expert pour 
trouver une habitation adaptée. 

Nous notons d’ailleurs que l’avis de l’ARS (également repris dans l’avis de la DREAL) précise 
notamment que « la campagne 2023 démontre un dépassement du seuil d’émergence nocturne au 
niveau de la maison de retraite » et que « les observations mentionnées dans le rapport afin de justifier 
cette non-conformité sont erronées ». Aussi, l’ARS « maintient l’utilité d’une modélisation de la 
situation future acoustique pour quantifier les nuisances sonores supplémentaires associées à la 
nouvelle installation et ainsi proposer, le cas échéant, des corrections acoustiques », tout en soulignant 
« regretter » le choix fait par la société SGT en réponse à ces différentes remarques. 

En conclusion, considérant : 

 l’avis émis par l’Agence Régionale de Santé en date du 2 juin 2023, également repris dans 
l’avis de la DREAL en date du 20 juin 2023, 

 démontrer par le nombre de plaintes écrites circonstanciées jointes à ce courrier une nuisance 
sonore permanente, effective et affectant le bien-être des populations situées à proximité 
directe de l’usine SGT,  

 que l’aménagement projeté au mieux maintiendra la situation actuelle et au pire, la 
détériorera encore plus,  

 que la société SGT ne semble pas prendre la mesure du problème ni même prendre les 
mesures nécessaires pour l’objectiver voire le corriger le cas échant (et ainsi ne tient pas 
compte des remarques de l’ARS, également reprise dans l’avis de la DREAL), 

 que l’aménagement projeté est estimé à 12 millions d’Euros en partie financer par des fonds 
publics, permettant à notre sens d’effectuer des mesures complémentaires et réellement 
objectives des nuisances sonores actuelles et futures du site, et de mettre en place des 
mesures correctives associées le cas échéant, 

Nous vous sollicitons par la présente afin d’émettre un avis défavorable à la présente enquête 
publique, ou a minima conditionner un éventuel avis contraire à la prise par SGT : 

 de mesures permettant d’objectiver de façon crédible les nuisances sonores actuelles sur 
les habitations du quartier de la Haute-Ile, 

 
1 données 2020 du département de la Loire-AtlanƟque 
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 de procéder sur cette base aux simulations de la situation future une fois l’aménagement
projeté réalisé (conformément aux avis ARS et DREAL),

 de s’engager à mettre en place toute mesure corrective qui s’avérerait nécessaire (idem) afin
de respecter les réglementations en vigueur et garantir le bien-être des populations
environnantes, dans un souci de bonne acceptation locale et de bonne cohabitation, de
transparence et de concertation.

Il nous semble en effet que la réussite d’un tel projet d’aménagement passe nécessairement par une 
bonne insertion tant environnementale que sociétale, que nous appelons ainsi de nos vœux. 

Recevez Madame la Commissaire Enquêtrice, nos salutations distinguées. 

Association CLS 

Jean-Mathieu KOLB 

Président 

Dossier suivi par : Jérémie Touret et Jean-Marie Girard

Pièce jointes : 44 plaintes et réclamations collectées à ce jour 
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